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Préface à la seconde édition


« Vingt ans après », il existe deux bonnes raisons de rééditer, dans une version profondément remaniée et actualisée, L’inégalité du monde, publié en 1996.

La première raison est politique. Depuis vingt ans, le thème des inégalités a connu une immense fortune. Le nombre d’études empiriques a explosé et nous sommes désormais très bien informés de leurs évolutions. Apparaît dès 2015 un large consensus de façade pour estimer « excessif » le niveau atteint par les inégalités. C’est le discours d’un grand nombre de gouvernements. Il est relayé par de volumineux rapports de l’OCDE ou du FMI qui font une synthèse de l’évolution des inégalités, analysent ses graves inconvénients selon leurs propres critères et recommandent des « croissances plus inclusives ». De plus en plus, l’accent est mis, par des économistes très écoutés comme Stiglitz, sur les conséquences funestes des inégalités croissantes pour la démocratie, avec la montée des populismes et de gouvernements ploutocrates et autoritaires. Cependant le débat reste très ouvert sur les causes profondes des processus inégalitaires et de rattrapage, ainsi que sur les priorités et sur les moyens des politiques de réduction des inégalités. Je mets pour ma part l’accent sur la réduction de « l’inutilité économique », la pire des inégalités à mes yeux.

La seconde raison de cette réédition est que j’avais vu juste. Il y a vingt ans, je prédisais que les effets des globalisations en cours seraient le rattrapage rapide des grands pays émergents, que j’appelais « Pays à Bas Salaires et à Capacités Technologiques », mais également l’augmentation des inégalités internes aux pays rattrapés, provoquant un laminage des classes moyennes,

C’est ce qui a eu lieu. Un célèbre graphique, le graphique « en dos d’éléphant » publié en 2013 par Branco Milanović, résume brillamment à lui seul les conclusions de vingt ans de recherches empiriques sur les inégalités. Recherches menées depuis 1996 par Milanović, Atkinson, Piketty et bien d’autres, que nous résumerons et commenterons. Ce graphique (voir ci-dessous au chapitre I, Figure 1.15) montre que depuis les années 1980, les globalisations ont engendré : en Chine et en Inde, l’émergence d’une classe moyenne et la sortie de centaines de millions de gens de l’état de grande pauvreté ; dans les pays les plus riches, le décrochage des revenus de la classe moyenne ; enfin un spectaculaire enrichissement des quelques pourcents les plus riches, aussi bien dans les pays émergents que rattrapés, engendrant selon Milanović une véritable « ploutocratie ».

Si j’ai vu juste il y a vingt ans, c’est selon moi qu’insatisfait des explications données à l’époque de l’augmentation des inégalités dans les pays riches (déjà bien perçue par les premiers travaux empiriques, ceux d’Atkinson en particulier), j’avais proposé un autre modèle des rapports entre globalisations et inégalités : le modèle « nomades-sédentaires ». Or le débat sur les causes de la dynamique des inégalités, et en conséquence sur les moyens de les réduire, n’est toujours pas tranché. Il est donc intéressant de confronter le modèle que je proposais en 1996 et que j’ai depuis développé et empiriquement testé, à ceux qui ont été proposés dans les années 2000 et 2010.

Cette nouvelle édition de L’inégalité du monde a pour objet d’intervenir au cœur de ces deux débats.

Par rapport à l’édition de 1996, les modifications sont profondes. Plus de la moitié du livre est inédite. L’introduction et le chapitre méthodologique ont été actualisés et le vocabulaire y a été aligné sur celui de mes derniers travaux. Les trois chapitres historiques sur l’ancien régime, le XIXe siècle et le premier XXe siècle (1920-1970) ont été légèrement retouchés. Le chapitre I est nouveau et propose un résumé critique des principaux travaux empiriques et théoriques publiés sur les inégalités depuis 1996 et des débats qu’ils ont suscités. Les chapitres VI, VII et VIII, qui portent sur la période 1980-2018 et la prospective des inégalités, sont également nouveaux.






Introduction


L’inégalité, ou pourquoi y a-t-il des riches et des pauvres ? Telle est en vérité la question essentielle de l’économie. Ce livre traite de l’inégalité du monde contemporain. Inégalité signifiera ici uniquement inégalité dans la jouissance de biens matériels. L’inégalité ainsi définie a une double dimension : spatiale et sociale. Il existe des entités géographiques — utilisons ce terme neutre pour l’instant — où la richesse et les revenus moyens des hommes qui y vivent sont supérieurs à d’autres : c’est la dimension spatiale. Au sein d’une entité, quel que soit son niveau de richesse et de revenus moyens, il y a des riches et des pauvres : c’est la dimension sociale.


Les faits

Le monde au XVIIIe siècle est encore un monde d’entités égales, au sens où le niveau de vie moyen des populations est du même ordre de grandeur en Europe, en Inde, en Chine, les trois zones les plus peuplées du monde1. Naturellement, en leur sein, l’écart entre riches et pauvres est considérable. L’inégalité du monde est alors l’immémoriale inégalité entre les propriétaires terriens et les marchands d’une part, la grande masse des paysans et des artisans d’autre part, qui vit et souvent survit partout à peu près de la même manière2.

Aujourd’hui, l’inégalité du monde se donne d’abord comme une immense inégalité entre pays. Entre l’ensemble des pays riches de l’OCDE et le groupe des 47 pays classés « Pays les moins développés » par les Nations Unies (ils sont situés en très grande majorité en Afrique subsaharienne) l’écart de niveau de vie moyen3 est, en 2017, de 1 à 16. Entre l’Union européenne et l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, il est de 1 à 11. L’écart entre l’Inde et les États-Unis est de 1 à 8,5. Malgré l’émergence très rapide de la Chine depuis 1980, l’écart entre elle et les États-Unis reste, en 2017, de 1 à 3,5. Entre la Chine et le Japon, de 1 à 2,6. Il est essentiel de souligner que dans ces derniers cas, il s’agit de différences entre pays « industrialisés » à la pointe des technologies, au sens où ils sont tous capables de lancer des satellites ou de fabriquer des armes sophistiquées. Les inégalités entre pays ont commencé à s’ouvrir au XIXe siècle, mais lentement. C’est surtout au XXe siècle qu’elles se sont creusées.

Quant aux inégalités sociales internes à chaque pays, elles ont connu des évolutions plus contrastées. Relativement stables au cours du XIXe siècle, elles se réduisent entre les années 1920 et le début des années 1970. En Europe et en Amérique du Nord avec ce que nous appellerons « la Croissance Sociale-Démocrate Autocentrée » et l’accès des salariés à la consommation de masse. En Chine et même en Inde, en raison du développement économique de type socialiste choisi par les gouvernements de ces pays. Croissance continue des inégalités entre pays, réduction des inégalités sociales internes dans les pays riches à partir des années 1920, puis après 1949 dans les deux pays les plus peuplés du « Tiers-Monde », tel est le double mouvement de l’inégalité du monde du XVIIIe siècle aux années 1970.

 

Depuis les années 1980, ce double mouvement s’est inversé. Certains pays de l’ex- « Tiers-Monde » amorcent des processus extrêmement rapides de rattrapage des pays riches. Dès les années 1960, la voie avait été tracée par de petits pays peu peuplés, ceux qu’on a appelés les « Nouveaux Pays Industrialisés » (« NPI ») : la Corée du Sud, Taïwan, Singapour. Ils ont mis en œuvre des stratégies d’industrialisation fondées sur de bas coûts salariaux initiaux et tirées par des exportations de biens manufacturés vers les immenses marchés des pays riches. Mais à partir des années 1980, et c’est là un fait majeur de la fin du XXe siècle, un nouveau groupe de pays très peuplés s’engage dans la voie du rattrapage des pays riches. Ce sont des pays à bas salaires mais de niveau de développement technologique incomparablement supérieur à celui des premiers NPI au moment de leur envol. Il s’agit du groupe que j’ai appelé les « Pays à Bas Salaires et à Capacités Technologiques » (PBSCT), un groupe qui compte des milliards d’hommes et comprend avant tout la Chine et l’Inde. Dans le même temps, au sein des pays riches, mais aussi des pays émergents, les inégalités sociales internes s’accroissent, comme nous le verrons en détail au chapitre I.




Des explications peu convaincantes

Or, les grandes problématiques économiques, des classiques — Marx compris — à l’économie contemporaine — en passant par Keynes — ne parviennent pas à rendre compte de manière satisfaisante des grands mouvements de l’inégalité du monde depuis le XVIIIe siècle. Quant aux évolutions contemporaines des inégalités, tant entre pays qu’au sein des pays, les analyses proposées en sont peu convaincantes et ne permettent pas, selon moi, de clarifier les termes des choix de politiques étatiques susceptibles de les infléchir, si elles étaient jugées indésirables.

C’est ainsi que le diagnostic concernant les causes de l’accroissement des inégalités dans les pays riches, malgré une abondante littérature sur la question, reste confus. Pour certains économistes, c’est le progrès technique qui est en cause, car il dévaloriserait massivement le travail non qualifié. C’est une façon commode de se débarrasser de la difficulté. Le progrès technique, deus ex machina, vient à point nommé pour se dispenser de rien expliquer. Car pourquoi le progrès technique, fort vigoureux pendant les Trente Glorieuses, y aurait-il engendré le plein-emploi et la réduction des inégalités, alors qu’il engendrerait le contraire aujourd’hui ? Pour d’autres, c’est la « mondialisation » qui est coupable : les importations des pays à bas salaires sont accusées, sans que le phénomène de « mondialisation » soit pour autant analysé dans ses origines, sa nature et la totalité de ses implications contradictoires. Le dogmatisme et les incohérences des analyses laissent alors le champ libre aux assertions démagogiques d’un populisme qui fait de l’étranger, de « l’invasion » de ses marchandises à bas prix et de ses hordes de pauvres, en d’autres termes de la mondialisation et de l’immigration, la source de tous les maux.




Pourquoi privilégier la question de l’inégalité ?

Pourquoi privilégier délibérément dans ce livre la question de l’inégalité ? La pensée économique, en effet, a toujours distingué deux questions : la richesse, son origine, sa nature, les causes de son accroissement, et la répartition de cette richesse entre les hommes. Chaque école de pensée a traité et articulé différemment ces deux questions.

Adam Smith ne traite vraiment que de la première, dans son Enquête sur la Nature et les Causes de la Richesse des Nations, le texte fondateur de l’économie politique. David Ricardo présente ainsi son programme de recherche dans une lettre à Malthus de 1820 : « L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie4 entre les classes qui concourent à sa formation. On ne peut rapporter à aucune loi la quantité de richesses produites mais on peut en imaginer une assez satisfaisante à leur répartition. De jour en jour, je suis plus convaincu que la première étude est vaine et décevante et que la seconde constitue l’objet propre de la science5. »

Karl Marx fait dériver à la fois la croissance de la richesse et sa répartition de lois tendancielles du mode de production capitaliste. Quant aux néoclassiques, ils considèrent que la seule question scientifique est celle de l’efficacité de l’allocation de ressources rares, donc de la croissance. Dans leurs modèles de base, la question de la répartition est en partie subordonnée aux lois de l’efficacité et pour le reste, elle est exogène. La rémunération de chaque facteur de production — travail, capital, terre —, est rigoureusement déterminée par les lois de l’efficacité, mais les droits de propriété sur ces facteurs, qui déterminent la part qui revient finalement à chacun, sont des données exogènes à l’analyse.

Suivant en cela Ricardo, j’estime pour ma part que l’inégalité est la question fondamentale de l’économie pour trois raisons.

La première est que, dès lors qu’un groupe humain parvient par son activité productive à se reproduire physiologiquement, et c’est le cas, sauf catastrophe locale, partout dans le monde contemporain, la richesse acquiert une signification essentiellement relative. On n’est pauvre que par comparaison à un riche. C’est la perception des inégalités qui est le moteur subjectif principal des comportements économiques. On lutte pour la réduire contre ceux qui veulent l’accroître. Le comportement « accumulateur de monnaie », dont les psychanalystes ne manquent pas de souligner qu’il exprime une pulsion anale, ne se conçoit pas d’un homme isolé : il ne sert à rien d’être riche s’il n’y a pas de pauvres à écraser de son succès relatif. Réciproquement, au-delà du niveau de survie, on ne se sent pauvre et on ne lutte pour améliorer son sort que parce qu’il existe des riches que l’on considère comme injustement et anormalement riches.

Cela est vrai des individus comme des États. En témoigne par exemple le fait que l’obsession, fréquente, des gouvernements à l’égard du taux de croissance traduit toujours une préoccupation à l’égard d’une question d’inégalité. Si l’on parle tant aujourd’hui de la croissance économique « insuffisante » de la France, c’est d’abord en raison du chômage massif et parce que l’on croit, ou feint de croire, qu’une croissance plus forte réduirait cette forme, jugée politiquement dangereuse, d’inégalité. Si le gouvernement américain s’est tant inquiété d’une croissance ralentie dans les années 1970 et 1980, c’est parce qu’à l’époque le Japon croissait beaucoup plus vite que les États-Unis, ce qui, en se prolongeant, risquait fort de menacer leur suprématie économique et technologique. Après que la croissance économique au Japon est rentrée dans le rang, le niveau absolu de celle des États-Unis ne fut plus vraiment une préoccupation. La même inquiétude ressurgit à nouveau dans les années 2010 avec l’émergence de la Chine.

Quant aux gouvernements des pays aujourd’hui pauvres, leurs objectifs s’expriment clairement en termes de rattrapage, donc de réduction de la profonde inégalité entre pays qui s’est creusée à partir du XIXe siècle, à leurs yeux totalement injustifiable. Plus généralement, il est facile de montrer qu’au cœur des débats sur la transition écologique, le niveau d’endettement public et privé, la stabilité du système financier réside toujours une question d’inégalités. La croissance du PIB n’est jamais souhaitable en soi puisqu’elle peut bien dissimuler une sévère décroissance du « bien-être » (par consommation excessive de capital naturel et aggravation des inégalités, précisément). Ce point est désormais largement admis. Ce qui l’est moins, c’est la conséquence : au-delà des apparences et des mots employés, tous les débats économiques actuels mettent en jeu des questions d’inégalité.

La seconde raison de privilégier une entrée par les inégalités est que considérer deux questions distinctes, la création de richesse et sa répartition, exige d’en examiner les relations. À moins de poser qu’elles sont indépendantes, ce que font certains, il faut s’interroger sur les effets de l’inégalité sur la croissance et réciproquement. Ainsi, s’agissant des pays encore pauvres et aspirant à un rattrapage rapide des pays riches, la thèse Kuznets6, initialement formulée en 1955, est qu’un accroissement initial des inégalités internes y est indispensable. En effet, la croissance économique exige de gros investissements, donc un taux d’épargne élevé qui n’est accessible qu’aux riches, voire aux très riches. La réduction des inégalités ne peut intervenir qu’à un stade ultérieur où la prospérité enfin générale sera plus équitablement partagée. Cette thèse, toujours très partagée aujourd’hui, peut être considérée comme la version capitaliste de celle, autrefois avancée par certains dirigeants de pays socialistes, du sacrifice nécessaire d’une ou deux générations pour parvenir à la société communiste. Or l’expérience, même récente, des effets de l’inégalité sociale interne sur la croissance présente des configurations contrastées. Ainsi, il est fort probable que les grandes fortunes amassées par certains Coréens dans les années 1950, grâce à la corruption et à des trafics de tous ordres liés à la guerre de Corée, expliquent en partie que ce pays ait connu ensuite trente ans de croissance à des rythmes exceptionnels. Mais inversement, il est tout aussi probable que l’égalité sociale qui caractérisa le Japon de l’après-guerre fut un des facteurs essentiels de sa croissance, également remarquable, jusqu’au milieu des années 1970. Rien de général ne semble donc pouvoir être dit si l’on se contente de mettre en rapport inégalités sociales et croissance. En revanche, mettre en rapport les inégalités entre elles — internes et internationales, sociales et spatiales — s’avérera beaucoup plus fertile que de mettre en rapport inégalités sociales et croissance dans un même pays.

Il y a enfin une troisième raison de privilégier l’analyse de l’inégalité sur celle de la richesse en soi et de sa croissance. Elle est également d’ordre théorique. Partir de la richesse puis analyser sa répartition suppose qu’elle puisse se définir en termes absolus. Adam Smith la définit par « l’étendue des nécessités, des commodités et des agréments de la vie humaine dont (un homme) peut jouir7 ». Selon lui, il s’agit d’une quantité (étendue). On doit pouvoir la mesurer si l’on veut en analyser l’évolution dans le temps, ce qui est son programme. Or, on ne peut la mesurer qu’à l’aide d’un étalon monétaire, seul moyen d’additionner ces diverses « nécessités, commodités et agréments ». Cette mesure permet une comparaison rigoureuse de la richesse de deux individus, à un instant donné, dans la même zone monétaire. Comparer, toujours à un instant donné, la richesse de deux individus vivant dans des zones monétaires différentes suppose déjà des conventions discutables8, qui donnent au mieux une approximation raisonnable. En revanche, aucun étalon monétaire n’est invariable dans le temps et toute recherche d’un étalon autre que monétaire pour obtenir une mesure de la richesse indépendante de l’époque et du lieu est vaine. Il s’ensuit que lorsqu’on parle de croissance économique, on parle en vérité d’un phénomène que l’on ne sait pas mesurer avec rigueur. On ne se prive cependant pas de quantifier la croissance économique, mais c’est au prix de conventions d’autant plus drastiques que l’on considère des périodes de temps longues, et cela peut aboutir à des résultats surprenants.

En voici un exemple. Comment comparer la vie du paysan pauvre français du XVIIIe siècle avec celle d’un ouvrier africain sans papiers aujourd’hui, qui habite dans une chambre de six mètres carrés d’un foyer insalubre et fait la plonge dans un restaurant de la région parisienne ? Selon Angus Maddison9, les revenus moyens en France étaient de 100 euros en 1700 et de 2 500 euros en 2012 — un rapport de 1 à 25. En faisant l’hypothèse que les bas salaires sont dans le même rapport que les revenus moyens, c’est-à-dire que le degré d’inégalités est resté le même, le sans-papiers d’aujourd’hui « gagnerait donc vingt-cinq fois plus » que le paysan pauvre du XVIIIe siècle. Qui soutiendra sérieusement qu’il « vit vingt-cinq fois mieux » ? C’est assez dire que ces mesures de croissance du PIB sur la longue période ne mesurent pas grand-chose de l’évolution du bien-être et ne disent rien aux consciences.

En conséquence, lorsque nous utiliserons les évaluations faites par des historiens de la croissance économique sur de longues périodes, nous nous intéresserons en réalité exclusivement aux différences de taux de croissance et non à leur valeur absolue. Nous nous intéresserons donc à l’évolution des inégalités, seule réalité rigoureusement mesurable, puisqu’il suffit de prendre la richesse d’un individu à un instant donné comme mesure de celle de tous les autres au même instant10. Ainsi, par exemple, un historien de l’économie comme Maddison nous dit que, durant le XIXe siècle, les pays qui ont connu la révolution industrielle ont vu leur richesse moyenne par habitant croître d’à peine plus de 1 % par an, tandis qu’elle stagnait dans le reste du monde. C’est cette différence qui importe. Au début du XIXe siècle, la richesse moyenne était la même dans les deux groupes de pays. C’est un fait susceptible d’une mesure assez rigoureuse. En 1900, le rapport des richesses moyennes est passé à 3,5, ce qui est également bien mesurable. Le seul phénomène, avéré et mesurable, qui mérite une analyse scientifique, est donc l’ouverture d’un tel écart, l’apparition d’une forte inégalité entre deux groupes de pays. Mathématiquement, ce résultat implique une différence des taux de croissance de 1,2 % pendant un siècle. Le chiffre de 1,2 % avancé par Maddison pour la croissance du premier groupe et de 0 % pour le second est une simple indication, largement conventionnelle. On aurait pratiquement le même résultat avec une croissance de 3,2 % dans le premier groupe et de 2 % dans le second.

Pour ces trois raisons, tant politiques que théoriques, je soutiens que c’est l’inégalité et non la richesse en soi qui est la question fondamentale de l’économie.




Plan du livre

Le plan du livre est le suivant. Le premier chapitre, « Les faits et les débats », résume l’importante littérature sur les inégalités produite depuis la première édition de cet essai en 1996. Dans le chapitre II, j’examine les raisons pour lesquelles les problématiques classiques et néoclassiques ne parviennent pas, selon moi, à rendre compte des grandes évolutions de l’inégalité du monde. Ces raisons relèvent d’une conception inadéquate des États et de leurs rapports aux processus économiques. Il me faudra par conséquent reprendre en détail cette question. Dans ce chapitre seront définis les concepts de territoire économique, de dynamique économique et de « capitalismes », au pluriel. On montrera que les interventions des États sur les dynamiques économiques ne relèvent pas de logiques purement économiques. Un capitalisme est donc toujours singulier et parler du capitalisme en général n’a pas de sens. « Un » capitalisme est, dans une séquence temporelle donnée, l’articulation de dynamiques économiques dans et à partir d’un territoire soumis à des interventions étatiques qui ne peuvent être réduites à la seule logique économique. Aucune loi générale quant aux effets des capitalismes sur l’inégalité ne peut donc être formulée. L’analyse proprement économique ne peut porter que sur des séquences dans lesquelles les interventions des États sont relativement stables et où l’on peut donc décrypter et dans une certaine mesure prévoir les effets du déploiement d’un ensemble de capitalismes sur l’inégalité entre et dans les territoires.

Nous nous pencherons alors d’abord sur trois grandes séquences du passé, où l’inégalité du monde a évolué sous l’effet de facteurs et dans des dynamiques qui seront explicitées : l’ancien régime préindustriel, le XIXe siècle, puis ce que nous appellerons « le premier XXe siècle » (années 1920-années 1970). Cette analyse permettra d’éprouver la validité des thèses énoncées dans le second chapitre et de proposer des éléments d’explication du double mouvement de l’inégalité du monde que connaissent ces trois périodes : croissance continue des inégalités internationales et réduction dans de nombreux pays des inégalités internes dans la dernière période. L’ancien régime préindustriel (chapitre III) a, de plus, le grand intérêt de présenter des formes de capitalismes organisés en réseaux et des dynamiques d’inégalité spatiale que l’on retrouve dans les capitalismes contemporains. L’analyse des inégalités au XIXe siècle permettra également de faire le point sur le bilan toujours controversé de l’impérialisme et montrera les conditions étatiques des premiers processus de rattrapage (chapitre IV). Dans le chapitre V, on accordera une attention particulière à la caractérisation des capitalismes réducteurs d’inégalités qui se déploient en Europe, aux États-Unis et au Japon durant l’exceptionnel « premier XXe siècle » (1914-1973). Il importera d’en bien saisir les singularités pour en comprendre la crise qui survient dans la décennie 1970. Le chapitre VI est consacré à ce qu’on appelle, depuis les années 1980, la « mondialisation ». On verra pourquoi je préfère parler de « globalisations » (au pluriel, comme « les » capitalismes) et montrer comment elles provoquent d’une part la nomadisation des capitalismes occidentaux et japonais, qui rend inopérantes les formes antérieures d’interventions des États sur les dynamiques économiques et d’autre part l’émergence de l’Asie où se déploient des capitalismes très singuliers, mercantilistes et compacts. Le chapitre VII expose alors le « modèle nomades-sédentaires » que je propose pour décrypter l’évolution des inégalités internationales et internes depuis les années 1980.

Tout modèle économique autorisant une prospective, ce modèle m’avait permis dès 1996 de prévoir la vigoureuse poursuite de l’émergence des « Pays à Bas Salaires et à Capacités Technologiques » et le laminage des classes moyennes dans les pays riches. En 2019, l’exercice de prospective est autrement plus difficile. J’argumenterai en effet que, comme au début des années 1980, nous sommes de nouveau parvenus à un tournant marqué par une crise idéologique, politique et économique, une crise à l’issue très incertaine. Dans le dernier chapitre, je me risquerai cependant, comme en 1996, à une prospective de l’avenir des capitalismes et de leurs effets sur les inégalités. Cette fois sous forme de scénarios, puisque nous sommes à un tournant.










Chapitre premier

Inégalités, les faits et les débats


En 1996, année de la première édition de cet essai, un débat avait commencé de faire rage entre économistes sur les causes de l’augmentation des inégalités de revenus dans les pays riches, une augmentation déjà perceptible et bien mesurée en Grande-Bretagne et aux États-Unis par des travaux pionniers, ceux d’Anthony Atkinson en particulier.

Le débat se résumait à une opposition entre « progrès technique biaisé en défaveur du travail peu qualifié » et « compétition avec les pays à bas salaire, comme la Chine ». Richard B. Freeman, par exemple, se demanda en 1995 : « Nos salaires sont-ils fixés à Pékin1 ? » Sa réponse fut : « non ». Ou très peu, car selon Freeman et la très grande majorité des économistes à l’époque, un progrès technique « biaisé » expliquait 80 % de l’évolution des inégalités de revenus aux États-Unis.

Selon moi, le débat était ainsi fort mal posé. Réduire la question à une alternative de ce type m’apparut simpliste, pour ne pas dire paresseux, car reposant sur les seuls modèles économiques existants, vieux de dizaines d’années — voire de siècles, tel le modèle de commerce international de Ricardo2 —, des modèles construits pour expliquer un tout autre monde que celui dans lequel nous étions entrés depuis les années 19803. À l’évidence, il fallait des concepts et des modèles renouvelés pour penser « les » globalisations contemporaines et leurs effets sur « l’inégalité du monde ». Ce fut la raison de la première édition de ce livre et c’est ce à quoi je me suis attaqué.

Depuis, le thème des inégalités a connu une immense fortune. Les études empiriques mesurant l’évolution des inégalités partout dans le monde se sont multipliées et les débats sur les causes et les mécanismes de propagation se sont heureusement diversifiés et enrichis. Les résultats de cette intense activité de recherche ont été portés à la connaissance d’un vaste public. Les chercheurs ont en effet présenté leurs analyses et préconisations dans les livres destinés au grand public dont certains, tel celui de Piketty, ont connu un succès mondial exceptionnel pour un ouvrage d’économie4.

On dispose désormais d’un accès libre aux très riches bases de données constituées et traitées par ces chercheurs5. De nombreuses ONG, telle Oxfam International, diffusent chaque année, en particulier au moment où s’ouvre à Davos le « forum des riches », des chiffres spectaculaires et alarmants sur le niveau atteint par les inégalités6.

Les organisations internationales les plus consensuelles, telles l’OCDE et le FMI, ont résumé les multiples travaux sur la dynamique des inégalités et publié des rapports officiels (approuvés donc par les gouvernements qui siègent à ces organismes) appelant les gouvernements à donner une priorité politique à la réduction des inégalités et à la promotion d’une croissance plus « inclusive ».

Dans ce premier chapitre, nous présentons les analyses empiriques publiées depuis 1996 et comment s’est déployé le débat sur les causes des dynamiques inégalitaires observées. Nous nous appuierons principalement sur les travaux de quatre chercheurs — Atkinson, Piketty, Milanović, Deaton — qui ont résumé leurs analyses et leurs thèses dans des livres grand public. Nous citerons également d’autres chercheurs dont les publications, plus académiques, sont importantes mais moins connues. Étant donné le niveau de synthèse que nous visons, il s’agit là d’un corpus largement suffisant. Pour des références plus précises, nous renvoyons à leurs ouvrages, à leurs bibliographies et aux bases de données qui les accompagnent, en particulier la WID (World Wealth and Income Database).

La première section du chapitre précise ce qu’en matière d’inégalités, on mesure et comment. Dans la deuxième, nous raconterons, sous forme de graphiques commentés et de chiffres-clefs, les « histoires d’inégalités » que construisent nos auteurs. Enfin, nous analyserons l’évolution du débat sur les causes de ces inégalités, dont certaines se réduisent : l’émergence de l’Asie tandis que d’autres augmentent : les inégalités de revenus et de patrimoines à l’intérieur de presque tous les pays.


Que mesure-t-on et comment7 ?

Les inégalités économiques sont une réalité complexe et de plus fortement imbriquée aux multiples autres dimensions des inégalités entre les hommes : inégalités de lieu et de famille de naissance, de capacités physiques et mentales. Malgré Ricardo qui affirmait en 1820 que l’étude des inégalités était l’objet même de l’économie politique, une définition précise et les premières mesures des inégalités économiques n’ont été disponibles qu’un siècle et demi plus tard, dans la seconde moitié du XXe siècle.

En effet, il fallait auparavant avoir inventé la « comptabilité nationale », c’est-à-dire la comptabilité des revenus créés au sein d’un territoire, de leur circulation et de leur répartition. En un mot, il fallait donc avoir inventé et mesuré le « PIB ». Ce à quoi ont contribué Keynes, Leontief, Kuznets et Tinbergen, parmi d’autres. On retrouvera donc sans surprise Kuznets dans les premiers débats sur la dynamique des inégalités de revenus qu’il — un des tout premiers — a mesurée aux États-Unis.

Il fallait aussi, ce qu’a fait Solow à partir de 1956, se doter d’un modèle de croissance et de répartition du revenu qui comprenne au moins deux facteurs de production : le capital et le travail.

Dans les années 1960, le cadre analytique est donc en place pour définir et mesurer plusieurs types d’inégalités. Soulignons dès maintenant, nous y reviendrons dans la section suivante, qu’un cadre analytique détermine a priori non seulement la typologie et les définitions des inégalités que l’on mesure, mais aussi les modèles économiques qui les articulent et par conséquent les préconisations politiques qu’on tire de ces modèles.

Deux grandes distinctions sont faites par les économistes au sein des inégalités qu’ils étudient. Ils distinguent d’abord trois types d’inégalités :

1) de revenu ;

2) de patrimoine ;

3) d’accès.

Puis ils distinguent trois niveaux géographiques d’analyse : les inégalités internes à un pays, les inégalités internationales, entre pays, généralement mesurées par les PIB par habitant et converties en dollars avec un taux de change dit de « parité de pouvoir d’achat » (« PPA »), enfin les inégalités au sein de la population mondiale prise comme un tout, les inégalités dites globales.


Les inégalités de revenus

Dans la comptabilité nationale, les revenus sont calculés d’abord par ménage, défini comme un ensemble de personnes vivant sous un même toit et faisant budget commun. On distingue le « revenu primaire » des ménages, issu du fonctionnement des marchés du travail et du capital : salaires, revenus d’entrepreneurs, loyers reçus, intérêts, dividendes. Le « revenu disponible » est alors calculé après transferts, charges, et impôts. À l’aide d’une clé de répartition des revenus au sein des ménages on peut enfin calculer des revenus disponibles par individu. On peut aussi, puisque le revenu disponible est partagé par les ménages entre consommation et épargne, calculer la consommation des ménages et des individus, ainsi que leur épargne qui, toutes choses égales par ailleurs, augmente leur patrimoine financier. Les données de base sur les revenus proviennent d’enquête auprès des ménages et des entreprises ainsi que du traitement des déclarations administratives et fiscales.

Pour présenter les résultats de ces enquêtes, les chercheurs classent les ménages, ou les individus, par revenu croissant. Ceci permet de construire une courbe, dite courbe de Lorenz, qui résume l’information sur les inégalités au sein de la population étudiée. Elle indique en ordonnée le pourcentage des revenus totaux qui revient au pourcentage, en abscisse, de la population classée par revenus croissants.

La diagonale représente la distribution égalitaire des revenus, car, par exemple, 10 % de la population y dispose de 10 % des revenus, 20 % de la population de 20 % des revenus, etc.
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Figure 1.1. Courbe de Lorenz et coefficient de Gini.


Le coefficient de Gini résume une courbe de Lorenz en un seul chiffre. Il est égal au ratio des deux surfaces suivantes : la surface située entre la courbe de Lorenz et la diagonale d’égalité parfaite et la surface du triangle délimité par l’égalité parfaite. Le coefficient de Gini est donc compris entre 0 (égalité parfaite : la courbe de Lorenz est confondue avec la diagonale d’égalité) et 1 (totale inégalité, toute théorique, où un individu, le dernier à droite, aurait tout et tous les autres rien).

Ainsi, la courbe en plein dans ce graphique a un coefficient de Gini de 0,4 et celle en pointillé de 0,7. Par définition, le coefficient de Gini de la distribution égalitaire est 0. Plus le coefficient de Gini est élevé, plus l’inégalité est forte. On présente souvent les coefficients de Gini, non pas sur une échelle de 0 à 1, mais de 0 à 100.

 

Afin de construire des indicateurs d’inégalité moins abstraits que la courbe de Lorenz et son coefficient de Gini, on regroupe la population en « quantiles », généralement en déciles, c’est-à-dire en tranches de 10 % de la population, ou en centile, en tranches de 1 %. On calcule d’abord le revenu moyen par quantile, ainsi que le seuil de revenu qui fait passer d’un quantile à l’autre.

Cela permet le calcul d’indicateurs plus intuitifs et parlant tels que la part du revenu total qui revient aux 1 %, 10 %, 20 %, etc. les plus riches de la population et aux 1 %, 10 %, 50 %, etc. les moins riches.

Nous montrerons ci-dessous les courbes d’évolution de la part des 1 % et des 10 % les plus riches et les comparerons à celle des 50 % les moins riches.

On peut aussi comparer le revenu moyen des quantiles les plus riches au « revenu médian » (le niveau de revenu qui sépare la population en deux : la moitié de la population à un revenu inférieur et la moitié à un niveau supérieur).




Les inégalités de patrimoine

Le patrimoine ou fortune, wealth en anglais, est constitué de titres de propriété foncière, immobilière et mobilière, d’œuvres d’art et de titres financiers, tels que les actions, obligations, titres divers.

Le prix des titres peut varier fortement, dans des bulles spéculatives suivies de crises immobilières ou financières. L’inflation, quand elle s’accélère et explose, comme en temps de guerre, provoque la ruine des porteurs d’obligations à taux fixe, c’est « l’euthanasie des rentiers » chère à Keynes. Dans les guerres, des éléments de patrimoine « physique » (bâtiments, œuvres d’art) peuvent aussi être massivement détruits.

Le patrimoine procure des revenus, soit de façon régulière (loyers, dividendes, intérêts), soit sous forme de plus-values. Le patrimoine des ménages augmente chaque année de la part des revenus qui ne sont pas consommés mais épargnés. La part de leurs revenus qu’épargnent les ménages est d’autant plus grande que leurs revenus, du travail et du patrimoine, sont déjà élevés. Il y a là un mécanisme puissant d’augmentation des inégalités de patrimoine.

Après prélèvement des droits de succession, les patrimoines sont transmis aux héritiers. Le patrimoine peut donc être taxé de deux façons : par taxation de ses revenus et plus-values et par taxation du patrimoine lui-même, soit sous forme d’impôt sur la fortune, soit au moment de sa transmission par héritage.

Les données de base pour la mesure des patrimoines sont fournies par les enquêtes auprès des ménages, les déclarations fiscales et les registres de succession. On mesure les inégalités de patrimoine avec le même type d’indicateur que celle des revenus : ratios entre quantiles, coefficient de Gini.




Les inégalités d’accès

L’attention portée aux inégalités d’accès a été justifiée et amplifiée par les thèses d’Amartya Sen, en particulier celles présentées dans Development as Freedom et The Idea of Justice8. Pour Sen, la liberté d’un homme, dans le choix de son destin économique, social et politique, ne peut s’exercer véritablement que s’il a accès tout au long de sa vie à un certain nombre de « libertés effectives », que Sen appelle « capabilities », terme que l’on peut traduire par « possibilités ». Il s’agit de l’accès effectif d’un individu : à la santé, donc à une nourriture suffisante et à des soins, à un logement qui permet une certaine privauté, à l’éducation, aux marchés — marchés du travail, de l’assurance, du crédit —, aux ressources naturelles et aux biens publics, en particulier à l’eau potable, à l’énergie électrique et à Internet, aux transports permettant de se déplacer dans une ville, enfin de l’accès aux « autres » et à la vie politique.

Des inégalités d’accès, combinées aux phénomènes d’agglomération, expliquent largement la dimension spatiale des inégalités de revenus. Les riches vivent avec les riches dans certains quartiers de certaines villes, les pauvres avec les pauvres et les premiers ont accès à beaucoup plus de « possibilités » que les seconds.

Il existe aujourd’hui, dans tous les pays, de considérables inégalités d’accès. Si bien qu’un monde où tous auraient « les mêmes chances au départ puis tout au long de sa vie », ce qui serait la garantie d’une société économiquement « juste » selon Sen, apparaît un objectif très ambitieux et lointain. Ce sont largement les inégalités d’accès, ainsi que les inégalités de patrimoines hérités, qui perpétuent les inégalités de revenus de génération en génération.

Ce sont aussi les inégalités d’accès, dont font partie les inégalités de « droits », qui expliquent l’une des inégalités fondamentales du monde, l’inégalité persistante, même dans les pays les plus riches, entre les hommes et les femmes.

Les inégalités d’accès sont plus difficiles à mesurer que les inégalités de revenus ou de consommation. Pour ce faire, on construit des batteries d’indicateurs, renseignés par enquêtes et par des documents administratifs. En font partie, les « Indicateurs de Développement Humain » (IDH), inspirés des travaux de Sen et régulièrement publiés depuis 1990 par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)9. Notons que les « Objectifs du Millénaire pour le Développement », fixés par l’ONU en 2000 pour l’année 2015 et renouvelés pour l’année 2030 sous le nom d’« Objectifs de Développement Durable », consistent pour beaucoup en objectifs de réduction d’une inégalité d’accès : éradiquer l’extrême pauvreté, c’est-à-dire le non-accès au revenu de 1,9 dollar par jour, considéré comme le revenu minimum de subsistance, amélioration des indicateurs d’accès à la santé, à l’éducation, à l’eau potable, à l’énergie, ainsi que des indicateurs d’égalité des genres et de participation à la vie politique10.

Les trois types d’inégalités, revenus, patrimoines et accès, sont évidemment liés entre eux. Une augmentation des inégalités de revenus renforce les inégalités de patrimoine et réciproquement. Les inégalités d’accès déterminent très largement les inégalités de revenus et donc de patrimoine. Des inégalités de revenus et de patrimoine croissantes augmentent les inégalités d’accès. C’est ce qu’on constate dans les pays riches où les inégalités de revenus ont fortement augmenté depuis trente ans : de plus en plus, les écoles, la santé, et même les fonctions régaliennes de l’État comme la protection et la sécurité, diffèrent de manière croissante selon qu’on est riche ou pauvre. Ainsi, se transfèrent les inégalités entre générations.

La seconde distinction au sein des inégalités opérée par les économistes est géographique. On distingue les inégalités internes à un territoire où revenus et patrimoines s’évaluent dans la même monnaie, et les inégalités internationales entre pays.

Les inégalités de revenus entre pays sont généralement mesurées par les écarts de PIB par habitant, c’est-à-dire de revenus moyens par habitant (puisque le PIB est égal à la somme des revenus perçus dans un territoire). Pour comparer des PIB par habitant initialement exprimés en monnaie nationale, il faut utiliser un taux de change entre monnaies. Pour comparer, par exemple, le PIB par habitant des États-Unis avec celui de l’Inde, le taux de change courant entre le dollar et la roupie, qui est 65 roupies pour 1 dollar (en octobre 2017) ne convient pas. En effet, n’importe quel touriste américain peut constater qu’avec ce taux de change, dont il bénéficie quand il se rend en Inde, énormément de biens et services sont beaucoup moins chers en Inde qu’aux États-Unis. Mais ce sont des biens et services locaux, non exportables, sinon ils envahiraient le marché américain et la roupie monterait face au dollar. C’est pourquoi des Indiens urbains dont le revenu est de 32 roupies par jour — le seuil de grande pauvreté en zone urbaine défini par le gouvernement indien en 2007 — parviennent à survivre en Inde, alors que personne ne peut vivre à New York avec leur conversion au taux de change courant, soit 0,50 dollar par jour.

On utilise donc, pour comparer les PIB moyens par habitant, des taux de change dits de « parité de pouvoir d’achat » (« PPA »). À ce taux de change, qui entre le dollar et la roupie est de 20 roupies pour 1 dollar (en 2017), 100 dollars sont censés acheter à peu près le même panier de biens de première nécessité aux États-Unis que 2 000 roupies en Inde. On voit que pour calculer des taux de change de parité de pouvoir d’achat, il faut disposer de séries de prix, en particulier de prix à la consommation, dans chacun des pays. Ce n’est que récemment que des programmes internationaux s’attachent à recueillir systématiquement des données de prix comparables entre pays11.

On mesure également des inégalités « globales », où la population mondiale est traitée comme celle d’un seul et même territoire, la planète. Ces calculs partent des données de revenu, de consommation ou de patrimoine par quantiles obtenues dans chaque pays et les agrègent avec des taux de change de parité de pouvoir d’achat.

Dans le décile inférieur des plus pauvres du monde, on trouve ainsi une grande majorité de paysans africains et d’Asie du Sud, encore quelques dizaines de millions de Chinois des provinces reculées et quelques très pauvres dans les pays moyennement riches. Dans le centile supérieur, on trouve surtout de très riches Américains, Européens et Japonais, mais de plus en plus de Chinois, Indiens, Brésiliens, ou oligarques russes.

Avant de présenter les résultats des mesures d’inégalités qui se sont multipliés ces vingt dernières années, les histoires qu’elles racontent, les explications proposées et les débats suscités, un commentaire méthodologique s’impose.






Cadre analytique,
modèles et prescriptions

En choisissant une typologie des inégalités : de revenus, de patrimoine, d’accès et trois niveaux d’analyse ; à l’intérieur de chaque pays, international, global, on a fait des choix théoriques. On s’est donné des concepts et un cadre analytique qui structurent a priori tout modèle d’explication. Le cadre présenté ci-dessus conduit en effet à considérer chacune des formes d’inégalités séparément, à en identifier les causes directes, puis à articuler l’ensemble des causes dans un modèle, puisque les inégalités ainsi définies sont interdépendantes.

Ainsi, on cherchera d’abord à identifier dans chaque pays les causes des inégalités internes, ce qui conduit à privilégier un ensemble de causes : progrès technique, formation, politique réglementaire, fiscale et de transferts des gouvernements. On analysera ensuite les inégalités internationales en privilégiant le rôle : des échanges internationaux de biens et services, des flux de capitaux et de connaissances, des migrations. Enfin seulement on tentera de repérer dans chaque pays le rôle et l’importance des échanges internationaux sur les inégalités internes. En effet, ils peuvent a priori les affecter directement, par exemple en détruisant certains emplois et en en créant d’autres, ou indirectement par leur influence sur les causes internes comme le progrès technique et le rôle régulateur et distributif du gouvernement.

Le cadre analytique dans lequel est construite la typologie des inégalités prescrit donc un type de modèle explicatif et exclut d’autres modèles. Il influence aussi les préconisations déduites des modèles si l’on souhaite, par exemple, réduire les inégalités internes.

Le cadre analytique exposé ci-dessus, fondé sur la comptabilité nationale et les modèles ricardiens de commerce international, a été adopté par la plupart des analyses empiriques de ces vingt dernières années. Il était certainement justifié dans un monde d’économies nationales relativement fermées, qui fut celui de l’entre-deux-guerres et des Trente Glorieuses, la période qui a connu l’invention de ce cadre analytique et son application aux politiques macroéconomiques.

Dans ce cadre, les inégalités internes résulteraient avant tout des dynamiques combinées du progrès technique et de la formation des hommes, qui est censée les y adapter. Elles sont influencées par les gouvernements. Quant aux inégalités internationales, il existerait une dynamique quasi « naturelle » de convergence des PIB par habitant. En effet, les pays en rattrapage n’ont qu’à copier les innovations des pays qui font la course en tête. Or, copier est toujours plus facile et plus rapide que d’inventer. Le moteur du rattrapage serait donc l’intensité des échanges, entre pays rattrapés et en rattrapage, de marchandises, de capitaux et d’informations. D’où la préconisation d’ouverture des frontières.

Il faut toujours être très attentif à l’adéquation entre le cadre analytique que l’on choisit et la réalité des dynamiques inégalitaires que l’on veut modéliser et quantifier. Ma conviction est qu’il faut compléter le cadre ancien par un nouveau, que j’ai esquissé en 1996. Dans le cadre analytique que je propose coexistent et s’articulent, au sein de chaque pays, une économie « nomade » globalisée et une économie « sédentaire » ne produisant que des biens et services locaux qui ne franchissent pas les frontières. Ce nouveau cadre permet une analyse et une mesure de ce qui échappe au cadre antérieur : les inégalités entre activités nomades et activités sédentaires. Il propose aussi une vision différente des raisons de la dynamique des inégalités dans les globalisations à l’œuvre depuis les années 1980, vision que nous déploierons aux chapitres VI, VII et VIII.




Histoires d’inégalités

Voici comment on peut résumer, en quelques graphiques et chiffres-clefs, les histoires racontées par les auteurs que nous avons sélectionnés, et quelques autres qui ne se sont exprimés que dans des revues académiques et sont ainsi moins connus du grand public. La plupart de ces auteurs ont analysé plusieurs des formes d’inégalités décrites ci-dessus. Nous ne les citerons ici cependant que pour les recherches dans lesquelles ils se sont spécialisés et particulièrement illustrés12 : Bourguignon et Morrisson — utilisant les données de Maddison — pour une vue d’ensemble des inégalités de revenus depuis 1800 ; Atkinson et Piketty pour les inégalités de revenus au cours du XXe siècle ; Milanović pour les inégalités de revenus globales ; Piketty pour les inégalités de patrimoine ; la Banque Mondiale pour les indicateurs de pauvreté absolue ; Deaton pour les inégalités d’accès, en particulier à la santé ; moi-même pour les inégalités d’accès conduisant aux « trappes d’inutilité ».


Les inégalités internationales depuis le XVIIIe siècle. La « grande divergence » selon Maddison, Bourguignon et Morrisson

Bourguignon et Morrisson (2002) se sont livrés à une compilation des données disponibles pour la période 1820-1992, en particulier celles d’Angus Maddison (2001) sur la production et la population13. Leurs résultats sont résumés par la figure 1.2.

Remarquons d’abord que de 1820 à 1992 l’inégalité globale est presque exclusivement déterminée par l’inégalité internationale, période de 1920 à 1970 mise à part. Elle croît rapidement entre 1820 et 1920, phase d’extension de la révolution industrielle en Europe du Nord-Ouest et en Amérique du Nord et de domination coloniale du monde par ces pays, créant ainsi ce qu’on a appelé la « grande divergence » entre ces deux mondes au cours du XIXe siècle. L’inégalité globale stagne entre 1920 et 1970 en raison d’une forte réduction des inégalités internes. Elle reprend sa progression à partir de 1980, mais à un rythme moindre, car l’inégalité internationale croît moins vite qu’entre 1820 et 1910.

Cette périodisation permet donc d’isoler trois grandes séquences dans l’histoire longue des inégalités de revenus. Entre 1820 et 1920, le fait marquant est l’augmentation des inégalités internationales. Les inégalités internes augmentent aussi, mais beaucoup plus lentement. La période 1920-1970 est singulière, c’est la seule où les inégalités internes se réduisent. C’est aussi une séquence de repli sur soi des économies, comme nous le verrons au chapitre V. Entre 1970 et 1998, les inégalités internes recommencent à augmenter, ainsi que les inégalités internationales, mais celles-ci à un rythme moindre qu’avant 1914.

[image: Figure 1.2. Les inégalités depuis 1820 selon Bourguignon et Morrisson.]

Figure 1.2. Les inégalités depuis 1820 selon Bourguignon et Morrisson.






Les inégalités internationales,
évolutions récentes et perspectives

Quant aux inégalités internationales, leurs évolutions depuis 1960 par grandes régions et pour certains pays sont illustrées par les graphiques suivants.

Les deux premiers montrent l’évolution du PIB / ha de cinq grandes régions : Asie de l’Est en développement (c’est-à-dire hors Japon, Taïwan et Corée du Sud), Asie du Sud, Afrique subsaharienne, Afrique du Nord et Moyen-Orient, Amérique latine. Le PIB / ha est ici mesuré en $ courants au taux de change effectif14 et exprimé en % du PIB / ha moyen des pays de l’OCDE, les pays « riches » rattrapés.

[image: Figure 1.3 : 1960-2017 PIB / ha des grandes régions du monde en % de celui de l’OCDE.]

Figure 1.3 : 1960-2017 PIB / ha des grandes régions du monde en % de celui de l’OCDE.


Source : Banque Mondiale, World Development Indicators.

Seule l’Asie de l’Est (la Chine) connaît un net et rapide processus de rattrapage depuis les années 1990. Son PIB / ha moyen en 2017 n’est cependant encore que de 20 % de celui des pays riches rattrapés, alors qu’il n’était que de 1,9 % en 2000. L’Inde et l’Afrique subsaharienne ont amorcé un rattrapage autour de l’année 2000, après quarante ans de poursuite du décrochage séculaire décrit par le graphique de Bourguignon et Morrisson (Figure 1.2). Cependant l’Afrique, dans les années 2010, décroche légèrement à nouveau par rapport à l’OCDE, tandis que l’Inde poursuit de son pas d’éléphant. Notons que de 1960 à 2000, l’Afrique subsaharienne est plus riche que l’Asie du Sud. Mais elle décroche nettement dans la période, si bien que l’Asie du Sud la rejoint, puis la dépasse dans les années 2010.

Il est en revanche légitime de se demander si l’on peut parler de rattrapage pour l’Amérique latine et la région Moyen-Orient-Afrique du Nord. Leurs PIB / ha sont nettement plus fluctuants, dans le cas de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient en fonction des prix du pétrole (pics de 1980 et de 2010), mais aussi en Amérique latine. Aucune dynamique de rattrapage comparable à celle de l’Asie de l’Est ne semble se dessiner.

[image: Figure 1.4 : PIB / ha des « BRICS », en % du PIB / ha des États-Unis.]

Figure 1.4 : PIB / ha des « BRICS », en % du PIB / ha des États-Unis.


Source : Banque Mondiale.

Le graphique suivant donne l’évolution du PIB / ha des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) par rapport au PIB / ha américain.

On retrouve ici un fort contraste entre l’Asie (Chine et Inde) et les autres pays dont la croissance est plus chaotique et, s’agissant de la Russie, dépendante des prix du pétrole. Si bien que ce regroupement à la mode dans les années 2010 pour désigner les grands pays émergents — les BRICS —, ne fait pas plus sens au plan économique qu’au sens géopolitique.

La prolongation de ces tendances15 conduit à deux thèses. La Chine, même si en 2017 son PIB / ha n’est encore que de 15 % du leur, va rattraper les États-Unis dans les vingt ans qui viennent. Compte tenu de leur poids démographique actuel et surtout à venir, le grand enjeu du XXIe siècle est l’émergence et le rattrapage de l’Asie du Sud et de l’Afrique subsaharienne.

Ces deux régions comptent déjà près de 2,8 milliards d’habitants sur 7,4 en 2015, mais voici les projections démographiques de l’ONU pour 2050 et 2100 :


Projections démographiques médianes de l’ONU à l’horizon 2050 et 2100











	Population en millions

	2015

	2050

	2100




	Afrique

	1 194

	2 528

	4 468




	Afrique sub-saharienne

	 969

	2 168

	4 002




	Chine

	1 397

	1 364

	1 021




	Asie du sud (Inde, Pakistan, Bangladesh Sri lanka)

	1 823

	2 382

	2 231




	Europe + Amérique du Nord

	1 097

	1 150

	1 152




	Amérique latine et Caraïbes

	 632

	 780

	 712




	Monde

	7 383

	9 772

	11 184







Figure 1.5. Projections démographiques à 2050 et 2100.


Source : World Population Prospects. 2017 revision. Medium variant.




L’Afrique et l’Asie du Sud atteindront respectivement 2,5 et 2,3 milliards d’habitants en 2050, tandis que la Chine stagnera à 1,4 milliard. En 2100, ces deux continents compteront 4,5 et 2,2 milliards d’hommes ; la Chine ayant entamé sa décroissance démographique sera revenue à 1 milliard, moins que l’ensemble « occidental » que constituent l’Amérique du Nord et l’Europe, qui, à cet horizon, auront été fortement métissées par une immigration continue. Le grand défi du siècle sera donc bien l’émergence de ces deux continents.




Les inégalités internes de revenus

Atkinson a étudié les inégalités de revenus depuis le début du XXe siècle dans les pays riches et plus particulièrement en Grande-Bretagne et aux États-Unis. Il distingue d’abord les revenus du travail et les revenus du capital. Leur part relative dans la valeur ajoutée est relativement stable sur une très longue période, autour de 1/3 pour les revenus du capital et 2/3 pour ceux du travail. Mais elle peut être affectée pendant des décennies par le progrès technique ou par une modification structurelle des rapports de force entre employeurs et salariés.

Il analyse ensuite en détail les inégalités au sein des revenus primaires du travail, en fonction du niveau de formation initiale, de qualifications ou du genre. Leurs évolutions peuvent être influencées par un progrès technique « biaisé », par exemple en défaveur du travail peu qualifié, mais aussi par la concurrence internationale.

Il passe ensuite au revenu disponible des ménages, après transferts par les systèmes de sécurité sociale et la fiscalité. Dans ce calcul, il tente de tenir compte des inégalités dans la consommation des biens publics financés par l’impôt et mis gratuitement à la disposition des ménages par l’État.

Le revenu disponible des ménages ainsi calculé est ensuite transformé en revenu disponible par individu, en adoptant une norme de répartition des revenus au sein d’un ménage — entre homme et femme, parents, enfants, et ascendants — et en tenant compte de l’évolution de la sociologie des ménages. Ainsi, par rapport au modèle de l’immédiat après-guerre où peu de femmes travaillaient, la généralisation du travail des femmes et le fait que celles qui sont les mieux rémunérées tendent à épouser des hommes eux-mêmes biens rémunérés modifie les inégalités entre individus.

On voit bien ici à quel point la typologie et les modèles de croissance sous-jacents orientent le choix des facteurs d’explication qui sont privilégiés : progrès technique, pouvoir de négociation des salariés, action réglementaire et redistributive de l’État, sociologie des ménages. Le grand absent explicite est le facteur « globalisation », qui pourtant agit sur tous ou presque tous les facteurs précédents.

[image: Figure 1.6 : Différents indicateurs d’inégalité en Grande-Bretagne au xxe siècle.]

Figure 1.6 : Différents indicateurs d’inégalité en Grande-Bretagne au XXe siècle.


Source : A. B. Atkinson, J. Hasell, S. Morelli and M. Roser (2017), The Chartbook of Economic Inequality at www.ChartbookOfEconomicInequality.com


Voici deux graphiques de synthèse concernant la Grande-Bretagne et les États-Unis publiés par Atkinson dans sa base de données.

En Grande-Bretagne, le coefficient de Gini de la répartition des revenus a nettement chuté pendant la dernière guerre puis s’est stabilisé dans les années 1950 et 1960. Il augmente fortement entre le milieu des années 1970 et le début des années 1990, plus lentement ensuite. Cela s’explique principalement par l’augmentation du rapport entre le revenu moyen du décile supérieur et le revenu médian. Ce rapport est lui-même entraîné par une forte augmentation, à partir du milieu des années 1970, de la part du revenu total reçue par le centile supérieur. Quant à la pauvreté, après être restée stable jusqu’aux années 1980, elle fait un saut dans les années 1990 pour décroître ensuite légèrement.

Les évolutions ont même allure aux États-Unis (Fig. 1.7). Le coefficient de Gini, stable jusqu’aux années 1970, augmente ensuite régulièrement, entraîné par la croissance continue dès les années 1950 du rapport entre le revenu moyen du décile supérieur et le revenu médian. La part de revenu total allant au centile supérieur, qui avait fortement décru entre 1913 et les années 1950, croît à nouveau à partir des années 1980 pour atteindre le même niveau qu’à « la Belle Époque ». Quant au pourcentage de ceux qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, après avoir fortement chuté dans l’après-guerre et jusqu’aux années 1980, il augmente depuis légèrement et surtout devient plus sensible à la conjoncture économique.

S’agissant maintenant des inégalités au sein des revenus primaires du travail, Atkinson note un accroissement à partir de la fin des années 1970 en Grande-Bretagne, comme l’indique le graphique 1.8.

[image: Figure 1.7. Différents indicateurs d’inégalité aux États-Unis. Source : A. B. Atkinson, J. Hasell, S. Morelli and M. Roser (2017), The Chartbook of Economic Inequality at www.ChartbookOfEconomicInequality.com]

Figure 1.7. Différents indicateurs d’inégalité aux États-Unis.

Source : A. B. Atkinson, J. Hasell, S. Morelli and M. Roser (2017), The Chartbook of Economic Inequality at www.ChartbookOfEconomicInequality.com


[image: Figure 1.8 : Évolution des rémunérations primaires du travail en Grande-Bretagne. Rapport des déciles au salaire médian. ]

Figure 1.8 : Évolution des rémunérations primaires du travail en Grande-Bretagne. Rapport des déciles au salaire médian. 


Source : A. B. Atkinson, J. Hasell, S. Morelli and M. Roser (2017), The Chartbook of Economic Inequality at www.ChartbookOfEconomicInequality.com


Ce graphique montre l’évolution des rémunérations du travail par décile, relatives au salaire médian. On y lit l’éclatement des revenus du travail depuis 1977 : le ratio entre les revenus moyens du décile supérieur (P 90) et le revenu médian augmente de près de 20 %, tandis que celui du décile inférieur (P 10) est réduit de plus de 5 %. L’écart entre les deux s’est donc accru d’un bon quart.

Atkinson attribue cette divergence des salaires entre le haut et le bas de l’échelle à un « progrès technique biaisé en défaveur du travail peu qualifié ». Le progrès technique éliminerait donc des emplois peu qualifiés et demanderait plus d’emplois qualifiés, l’écart de rémunération entre les deux catégories s’accroissant ainsi.

À partir des années 2010, grâce au traitement de bases de données individuelles sur les firmes, telles que leur productivité, leurs profits, les salaires qui s’y pratiquent, d’autres chercheurs ont approfondi les questions du partage salaire-profit et de la polarisation des revenus primaires du travail.




La révolution numérique et la polarisation des marchés du travail

Dans les années 2010, Autor, Katz et Kearney, aux États-Unis, ont produit la courbe ci-dessous (Fig. 1.9).

[image: Figure 1.9. États-Unis. Création d’emploi total des différents métiers, classés selon les salaires moyens croissants de 1980.]

Figure 1.9. États-Unis. Création d’emploi total des différents métiers, classés selon les salaires moyens croissants de 1980.


Source : David H. Autor, Lawrence F. Katz, Melissa S. Kearney, « The Polarization Of The U.S. Labor Market », American Economic Review, vol. 96, no 2, mai 2006, p. 189-194.

Elle montre l’évolution des emplois, non plus selon une distinction binaire (qualifiés / non qualifiés) comme cela avait été fait jusqu’alors, mais par centiles de revenus et qualifications croissants, ce qui est beaucoup plus précis et instructif.

La courbe donne les taux de créations-destructions d’emplois dans les différents métiers, au cours de la décennie 1980 (courbe continue) et la décennie 1990 (courbe pointillée), les centiles d’emplois en abscisse sont classés par revenu primaire et donc en qualification croissante en 1980.

On constate un évidement de la courbe entre ces deux périodes, qui signifie que, à partir des années 1990, ce ne sont pas les emplois les moins qualifiés et les moins payés qui disparaissent, ce sont les emplois intermédiaires en termes de qualification et de salaires en 1980. Le nombre des emplois les moins qualifiés et les moins bien payés augmente presque aussi vite que celui des emplois les plus qualifiés et les mieux payés.

Les emplois supprimés, au milieu de l’échelle, sont ceux qui peuvent être remplacés par des robots ou par des importations de pays à plus bas salaire. Ce sont des emplois généralement moyennement qualifiés, mais exécutant des tâches routinières.

La rémunération relative du haut de la courbe, très demandée, augmente, celle du milieu de la courbe, les emplois qualifiés routiniers, diminue et malgré la demande croissante, celle du bas n’augmente pas car la demande puise dans le réservoir des « hommes inutiles16 ». On retrouve ici encore une combinaison d’explications : globalisations, numérisation, robotisation.




Les appariements sélectifs et « le gagnant rafle tout »

Dès 1997, Daniel Cohen, dans Richesse du monde, pauvreté des nations17 — un livre écrit, de son propre aveu, en partie en réponse à L’inégalité du monde de 1996 — avait mis en avant le phénomène des « appariements sélectifs ». Les plus compétents s’allient aux plus compétents dans des entreprises de petite taille où ils se renforcent les uns les autres et améliorent ainsi leurs performances et leurs rémunérations. Ceci est dû à l’augmentation de la taille des marchés grâce au numérique et aux globalisations. Le phénomène de différenciation entre firmes se double de celui du « gagnant rafle tout ». Les marchés élargis donnent en effet lieu à des « économies d’échelle » — plus la firme est grande, plus ses coûts sont bas et plus elle est compétitive face aux plus petites — et à des « économies de réseau » — plus une firme a de clients, plus les clients viennent vers elle. Ceci engendre des firmes « superstar », les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) par exemple, ou les banques d’affaires, qui ont peu d’employés hyperqualifiés et talentueux, font d’énormes profits et versent des salaires, bonus et autres stock-options somptueux. Le phénomène « superstar » affecte aussi les artistes, les écrivains de best-sellers, les sportifs, les conférenciers politiques, les consultants, les avocats, les médecins.




L’émergence des « firmes superstar » et les inégalités entre firmes

Stiglitz18 avait émis l’hypothèse que tant le déplacement du partage salaire-profit au détriment des salaires aux États-Unis, dans les années 2000, que la polarisation des revenus primaires du travail, étaient dus au développement de grandes firmes, grandes par le chiffre d’affaires, les profits et les salaires versés, mais pas nécessairement par le nombre d’employés. On les a vite appelées les « firmes superstar ». Ces firmes tendent au monopole, souvent mondial, dans leur domaine. Bien au-delà des profits normaux de concurrence, des rentes s’y accumulent, dont profitent leurs actionnaires mais aussi leurs employés, qui sont de plus en plus qualifiés et compétents et de moins en moins nombreux. Pour Stiglitz, les deux principaux phénomènes inégalitaires constatés — l’augmentation de la part des profits dans le PIB et l’éclatement des revenus du travail — s’expliquent ainsi : les « firmes superstar » accumulent des rentes de monopole, ce qui augmente la part des profits dans le PIB, tandis que les employés glissent des « firmes superstars », qui n’en retiennent que très peu, vers les autres firmes ordinaires et jusqu’aux « sweet shops » du bas de l’échelle. La disparité des revenus primaires du travail s’accroît ainsi.

J’ajouterai que le processus se poursuit par l’éjection du marché du travail ou la précarisation extrême d’une partie des employés, ce qui produit des « hommes inutiles ».

De nombreux travaux empiriques des années 2010 confirment ces thèses19. On constate bien des inégalités croissantes entre firmes concernant les revenus distribués à leurs employés, car les innovations qui fondent le monopole des superstars globales se diffusent difficilement aux autres firmes. On a ainsi pu vérifier, sur la base de données d’entreprises, que les inégalités croissantes des revenus primaires du travail sont principalement dues aux inégalités entre firmes et non pas au sein d’une même firme, ce qui confirme le phénomène d’appariement sélectif évoqué ci-dessus.




L’évolution des inégalités entre les plus riches et les autres

Les travaux pionniers d’Atkinson sur les inégalités de revenus ont été approfondis et élargis au-delà de la Grande-Bretagne et des États-Unis par Piketty et ses coauteurs, par Milanović et plus généralement par les nombreux chercheurs qui contribuent aujourd’hui à l’entretien et à la mise à disposition du grand public de la World Wealth and Income Database, dont certains des graphiques suivants sont extraits.

Piketty, à qui il faut ici associer Saez, a particulièrement étudié la part des revenus perçus par le dernier centile et même les 0,1 % les plus riches de la population des États-Unis et de nombreux autres pays.

Le graphique suivant indique qu’aux États-Unis, la part du revenu total allant aux 1 % les plus riches passe de 8 % en 1970 à 24 % en 2008 avant la crise financière, soit une multiplication par trois et le retour au niveau du pic atteint en 1929, juste avant la précédente grande crise financière. L’évolution des centiles juste en dessous étant positive mais plus modérée, ce sont donc les 1 % les plus riches qui « tirent » les revenus moyens des 10 % les plus riches.

[image: Figure 1.10. États-Unis. Évolution de la part des plus hauts revenus.]

Figure 1.10. États-Unis. Évolution de la part des plus hauts revenus.


Sources et séries : voir piketty.pse.ens.fr/capital21c.

L’enrichissement des 10 % du haut de la distribution et encore plus des 1 % est un phénomène mondial. Les graphiques ci-dessous sont tirés de la WID (World Wealth and Income Database) et élargissent l’analyse à d’autres pays.

Le premier montre l’évolution, entre 1980 et 2016, de la part en % du revenu national reçu par les 10 % les plus riches en Inde, aux États-Unis, en Russie, en Chine et en Europe. Cette part augmente partout, quoique à des rythmes divers et de manière particulièrement spectaculaire en Russie après l’effondrement de l’empire soviétique.

Les trois suivants montrent que l’évolution, sur la même période, de la part dans le revenu du pays des 1 % les plus aisés et de celle des 50 % les moins riches a connu des dynamiques différentes aux États-Unis, en Europe et en France.

L’enrichissement relatif des 1 % les plus riches est spectaculaire aux États-Unis, où ils reçoivent en 2016 1,6 fois plus que la moitié la moins riche de la population. Ce qui signifie que, par individu, les 1 % les plus riches reçoivent en moyenne 80 fois plus que la moyenne des 50 % du bas de la distribution.

[image: Figure 1.11. Divers pays. Part du revenu des 10 % les plus aisés, 1980-2016.]

Figure 1.11. Divers pays. Part du revenu des 10 % les plus aisés, 1980-2016.


Source : base WID ; https://wid.world


L’écart entre ces deux groupes s’accroît aussi en Europe, surtout à partir de 1995, mais plus lentement. De plus, en valeur absolue, l’écart en fin de période y est moins élevé. L’individu européen appartenant aux 1 % les plus aisés ne reçoit en moyenne en 2016 « que » 32 fois plus que la moyenne des 50 % du bas.

On constate d’abord l’important « choc égalitaire » de la dernière guerre : entre 1940 et 1945, la part tant des 1 % que des 10 % les plus riches chute de près de 10 points. Le ratio entre les revenus moyens des 10 % les plus riches et ceux des 50 % du bas est ensuite passé par un minimum à 6,1 en 1982, à 7,2 en 2014. La part du revenu des 1 % les plus riches augmente aussi en France depuis 1982, mais leur revenu moyen n’est en 2014 « que » 21 fois plus élevé que celui des 50 % du bas, contre 32 fois en Europe de l’Ouest et surtout 80 fois aux États-Unis. Les transferts sociaux ont joué en France un rôle important pour amortir les inégalités de revenus primaires et selon ce critère, la France, avec les pays nordiques, reste un des pays les plus égalitaires au sein des pays riches.




Les inégalités globales de revenus

Les travaux de Branco Milanović font ici référence. Les courbes précédentes, comparant l’évolution des revenus des 1 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres, peuvent d’abord être tracées pour la population mondiale dans son ensemble. Cela donne le graphique suivant (Fig. 1.14) :

[image: Figure 1.12A : États-Unis. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.]

Figure 1.12A : États-Unis. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.


[image: Figure 1.12B : Europe de l’Ouest. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.]

Figure 1.12B : Europe de l’Ouest. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.


Sources : base WID.

Pour la France, ce graphique suivant montre l’évolution depuis 1940 de la part du revenu national allant aux 10 % les plus riches (courbe du haut), aux 50 % les plus pauvres (courbe du milieu) et aux 1 % les plus riches (courbe du bas).

[image: Illustration. Pour la France, ce graphique suivant montre l’évolution depuis 1940 de la part du revenu national allant aux 10 % les plus riches (courbe du haut), aux 50 % les plus pauvres (courbe du milieu) et aux 1 % les plus riches (courbe du bas). Figure 1.13 : France, 1940-2014. Part du revenu des 1 % et des 10 % les plus riches, et des 50 % les plus pauvres.]

Figure 1.13 : France, 1940-2014. Part du revenu des 1 % et des 10 % les plus riches, et des 50 % les plus pauvres.


Source : base WID.

[image: Figure 1.14 : Monde. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.]

Figure 1.14 : Monde. Part du revenu des 1 % les plus aisés et des 50 % les plus pauvres.


Source : Base WID.






L’évolution au plan mondial de la part des 1 % les plus riches et des 50 % les plus pauvres résulte de deux tendances contraires :

1) l’accroissement, dans pratiquement tous les pays, de la part des plus riches ;

2) le rattrapage de la Chine qui a enrichi des centaines de millions de pauvres (situés dans les 50 % des plus pauvres sur le plan mondial), même si les inégalités internes y ont augmenté. C’est pourquoi, au niveau mondial, la part du 1 % les plus riches, qui a augmenté de 1980 à 2005, se replie ensuite, tandis que celle des 50 % les plus pauvres se redresse légèrement quoi qu’il en soit, le ratio entre les revenus moyens des deux groupes est de 105 en 2017.

Beaucoup plus éclairante est l’analyse de la croissance, entre 1988 et 2008, des revenus de chaque centile de la population mondiale, que montre la fameuse courbe dite « en dos d’éléphant » publiée en 2013 par Milanović, courbe évoquée dans la préface et reproduite ci-dessous20.

[image: Figure 1.15 : La « courbe en dos d’éléphant » de Milanović. Croissance entre 1988 et 2008 des revenus de chaque centile de la population mondiale.]


Figure 1.15 : La « courbe en dos d’éléphant » de Milanović.

Croissance entre 1988 et 2008 des revenus de chaque centile de la population mondiale.



Source : https://www.gc.cuny.edu/CUNY_GC/media/CUNY-Graduate-Center/PDF/Centers/LIS/Milanovic/papers/2013/WPS6719.pdf. Voir ici.

Rappelons et précisons les faits qu’elle illustre. Le point bas de la courbe à gauche indique que le sort des plus pauvres parmi les pauvres ne s’est pas amélioré, leurs revenus ont stagné. La bosse à gauche de la courbe, entre le 20e et le 60e centile, illustre l’enrichissement rapide des classes moyennes des pays émergents : leurs revenus ont augmenté en valeur réelle de 70 à 80 % sur la période 1986-2016. À droite, on constate un fort enrichissement du 1 % des plus riches dans le monde, qui comptent désormais certes de nombreux Américains, Européens et Japonais, mais de plus en plus de très riches des pays émergents.

Un gros plan sur le 1 % des plus riches, que l’on trouve dans la base WID, montre l’hétérogénéité de l’enrichissement au sein même du 1 % des plus riches. Les 0,001 % des plus riches, c’est-à-dire, puisque nous sommes 7,5 milliards sur terre, les 75 000 individus les plus riches du monde ont vu leurs revenus moyens multipliés par 2,5 sur la période. En revanche, les individus situés entre les déciles 60 et 90, parmi lesquels on trouve les classes moyennes de l’Europe et des États-Unis, ont été « laminés », avec une augmentation de leurs revenus beaucoup plus modérée que la moyenne mondiale.

En termes absolus entre 1980 et 2016, le 1 % des plus riches ont capté 27 % de la croissance des revenus mondiaux, contre 12 % seulement pour les 50 % du bas. Ou pour revenir à une comparaison entre individus « moyens » de ces deux tranches, l’individu moyen des 1 % des plus riches a capté une part de la croissance mondiale 112 fois supérieure à ce qu’en a capté l’individu moyen des 50 % du bas.


La « pauvreté absolue » : que s’est-il passé pour les plus pauvres des pauvres ?

Une autre question controversée est celle du rôle des globalisations sur ce qu’on appelle la « pauvreté absolue », celle qui contraint à vivre dans une situation incompatible avec la possibilité d’une vie digne. La définition de la « pauvreté absolue » par l’ONU et la Banque Mondiale est la suivante : « en 2018, est un pauvre absolu, celui ou celle dont les revenus sont inférieurs à 1,9 dollar par jour, calculé avec les taux de change de parité de pouvoir d’achat.

C’est une définition assez conventionnelle et ce seuil de pauvreté est souvent différent de celui défini dans la plupart des États pour leur propre compte. Ainsi, puisque personne ne peut vivre avec moins de 2 dollars par jour en Europe ou aux États-Unis, il n’y aurait donc pas de « pauvres absolus » dans ces pays, selon la définition de la Banque Mondiale. Et pourtant ces pays définissent pour eux-mêmes des seuils de pauvreté. Par exemple, en Europe, est « pauvre » un individu (enfants compris) qui reçoit moins de 60 % du revenu médian.

Cependant, ces controverses sur les définitions ne sont pas telles qu’on puisse remettre en cause, dans ce domaine comme dans celui des inégalités entre territoires, des tendances de fond assez claires. Ces tendances sont les suivantes.

Selon les « World Development Indicators » de la Banque Mondiale, le taux de pauvreté absolue et le nombre des pauvres ont été fortement réduits en Asie de l’Est, en particulier en Chine, plus modérément en Asie du Sud. Le taux de pauvreté diminue aussi en Afrique subsaharienne à partir de 1996. Mais, en raison de la croissance démographique, le nombre de pauvres s’y accroît entre 1990 et 2013. Au total, au niveau mondial, on admet généralement que le taux de pauvreté diminue. Cependant, les chiffres régionaux ou par pays sont, en la matière, plus significatifs, puisque c’est à ces échelles qu’il convient de définir les politiques nationales et de coopération internationale destinées à combattre la grande pauvreté. Selon les estimations de 2017 de l’ONU, 800 millions de personnes dans le monde vivent en dessous du seuil de 1,9 dollar par jour. Ils font partie de ceux que Paul Collier21 appelle le « milliard d’en bas ». L’Afrique et l’Asie du Sud en hébergent la grande majorité.

La réduction de la pauvreté absolue a été un objectif consensuel des États dans le cadre de l’ONU. Il s’est traduit dans les « Objectifs du Millénaire pour le Développement » et a été repris en 2015 par les « Objectifs de Développement Durable ». Ces objectifs sont fondés, surtout les premiers, sur la théorie de la justice selon John Rawls et sur la thèse du « ruissellement » de la richesse du haut vers le bas, dont nous reparlerons ci-dessous. Remarquons cependant que l’essentiel de la réduction de la pauvreté absolue a eu lieu en Chine. Les globalisations ont joué un rôle certes très positif, mais via l’émergence de la Chine. Il ne s’agit pas dans ce cas de ruissellement : la Chine a réduit la pauvreté en se développant sur ses propres forces et en captant très vite, grâce à un capital humain initial remarquable, les technologies apportées par les investissements directs des firmes globales. Si ruissellement il y eut, c’est un ruissellement de technologies dans un territoire bien préparé par sa période communiste et doté d’un gouvernement fort et très actif. Rien de tel pour le moment en Afrique.




Les inégalités de patrimoine

Thomas Piketty a également produit des séries longues, remontant au XIXe siècle, des patrimoines, qu’il a popularisées dans Le capital au XXIe siècle.

En Europe et aux États-Unis, les inégalités de patrimoine — mesurées dans le graphique 1.16 par la part du patrimoine total détenue par le décile et par le centile supérieur — augmentent au cours du XIXe siècle et atteignent un sommet en 1910, où le décile des plus riches possède 90 % du patrimoine total en Europe et 80 % aux États-Unis. Ces parts diminuent fortement entre 1910 et 1970, puis augmentent à nouveau depuis, les États-Unis devenant plus inégalitaires que l’Europe. En 2010 on est encore de 10 à 20 points en dessous des sommets de la « Belle Époque ».

Cette augmentation des inégalités de patrimoine est un phénomène mondial. Le graphique suivant montre la part de patrimoine détenue par les 1 % des plus fortunés aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en France, en Chine et en Russie.

Après une décroissance régulière de 1910 à 1970, les inégalités de patrimoine, avec celles de revenus, augmentent logiquement à partir des années 1980 partout, et de façon spectaculaire en Russie où les oligarques ont fait main basse sur les ressources naturelles du pays. L’augmentation est nette aussi en Chine à partir du « socialisme de marché », ainsi qu’aux États-Unis, moins forte et plus irrégulière en France et en Grande-Bretagne.

[image: Figure 1.16 : Europe et États-Unis. Part du patrimoine détenue par déciles des 1 % et les 10 % les plus riches.]

Figure 1.16 : Europe et États-Unis. Part du patrimoine détenue par déciles des 1 % et les 10 % les plus riches.


Sources et séries : voir piketty.pse.ens.fr/capital21c.

[image: Figure 1.17. Divers pays, 1913-2015. Part du patrimoine des 1 % les plus riches (1913-2015).]

Figure 1.17. Divers pays, 1913-2015. Part du patrimoine des 1 % les plus riches (1913-2015).


Source : base WID.

S’agissant de l’avenir, une chose inquiète Piketty : pour des raisons sur lesquelles on reviendra, le ralentissement du taux de croissance économique fait, en France par exemple, que la part du patrimoine hérité dans le patrimoine total, après avoir chuté entre 1910 et 1970, remonte ensuite fortement. Selon ses projections, il atteindra à la fin du siècle les niveaux très élevés du début du dernier (90 %). Nous irions donc vers une société où les très fortunés sont très majoritairement des héritiers. Les réussites spectaculaires de « self made men » tels Gates, Bezos, Zuckerberg, Ren ou Ma, n’auront été que les exceptions masquant au grand public la tendance de fond, qui est que la fortune vient de plus en plus de l’héritage et non des réussites individuelles.




Les inégalités d’accès

Les inégalités d’accès sont multiformes, souvent plus difficiles à mesurer et ont des effets directs, de court terme et intergénérationnels sur les inégalités de revenus et de patrimoine. C’est un vaste domaine, encore en pleine exploration empirique.

En fait partie l’analyse de l’ampleur et des moteurs des inégalités spatiales de répartition des revenus au sein d’un même territoire. Les phénomènes de concentration spatiale des revenus sont provoqués d’une part par les économies d’agglomération qui incitent les acteurs à se rapprocher et d’autre part par diverses entraves qui provoquent des inégalités d’accès : à la ville, aux bons quartiers, aux bonnes écoles, aux bons hôpitaux, aux réseaux d’influence, à la politique. Ce qui concentre les activités dans des « clusters » et les riches dans des îlots urbains entourés de zones pauvres et d’un hinterland lointain. La forme extrême en étant les « gated communauties » et les « favellas » en Amérique latine. De très nombreux travaux empiriques de géographes, démographes, économistes ont quantifié et décrit ces phénomènes de concentration, de métropolisation, de hiérarchisation spatiale des espaces économiques.

[image: Figure 1.18. France. Part des patrimoines hérités dans le patrimoine total, France 1850-2010, et projection 2100.]

Figure 1.18. France. Part des patrimoines hérités dans le patrimoine total, France 1850-2010, et projection 2100.


Sources et séries : voir piketty.pse.ens.fr/capital21c.

En font également partie les recherches sur les inégalités d’accès à l’éducation et à la santé et leurs effets sur le « capital humain ».

Je résumerai ici les analyses d’Angus Deaton concernant la santé, l’accès à tout ce qui permet de vivre longtemps et en bonne santé étant évidemment fondamental. Puis je donnerai quelques chiffres issus de mes propres travaux sur « l’inutilité économique » en Europe et aux États-Unis, qui résulte, on le verra, d’inégalités d’accès.





Angus Deaton et la « grande évasion22 »


Pour Deaton, la « grande évasion » est celle qu’a réussie une partie de l’humanité depuis la fin du XVIIIe siècle. Une évasion hors de l’enfer malthusien de la mort prématurée et de la plus abjecte pauvreté. Une évasion qui est loin d’être terminée et qui est par nature inégalitaire. En effet, comme dans le film éponyme racontant l’évasion d’un groupe de prisonniers de guerre américains d’un camp nazi, tout le monde ne peut s’évader en même temps.

La thèse de Deaton est d’une grande simplicité : s’agissant de la morbidité et de la misère, tout le monde ne pouvant s’en « évader » en même temps, il y a des prisonniers, dont le sort s’améliore avant celui des autres. Cela crée des inégalités. Les autres finiront cependant par rattraper les prisonniers… avant la prochaine grande évasion vers, par exemple, « l’homme amplifié » par la machine, voire le transhumain.

S’agissant de la santé et du développement corporel qu’induit la nutrition, Deaton montre que le monde reste encore nettement divisé entre les pays les plus riches et les pauvres. On sait que c’est avant tout la mortalité infantile qui a décimé sapiens depuis qu’il existe. Dans les pays riches, on ne meurt pratiquement plus avant 5 ans. On y meurt, vieux, de maladies cardio-vasculaires (en régression), de cancers (en régression également), et désormais de plus en plus de maladies neuro-dégénératives. Dans l’autre monde, on meurt encore beaucoup avant 5 ans, alors que la mortalité des nourrissons et des jeunes enfants par infection bactérienne ou virale est partout très facilement maîtrisable en termes techniques et économiques. Cela ne coûte vraiment pas cher de sauver la vie d’un enfant victime de diarrhées, de paludisme ou de maladies infantiles dans le monde aujourd’hui pauvre.

L’espérance de vie à la naissance est, on le voit sur ce graphique, encore étroitement corrélée avec le revenu par habitant moyen de chaque pays.

[image: Figure 1.19 : Espérance de vie à la naissance et PIB / ha (2010).]

Figure 1.19 : Espérance de vie à la naissance et PIB / ha (2010).


Source : WDI, Banque Mondiale.

Deaton insiste sur le fait que la santé publique ne peut s’améliorer que sous l’effet de rigoureuses politiques coordonnées (information, formation, infrastructures, personnels) qui ne se réduisent nullement à dépenser de l’argent et encore moins à recourir à de l’aide financière extérieure.

 Sur le plan mondial, l’espérance de vie à la naissance médiane est passée de cinquante ans en 1950 à soixante-dix ans en 2018. Mais l’écart entre les extrêmes ne s’est pas tellement réduit. Par conséquent l’inégalité dans le domaine de l’espérance de vie reste du même ordre qu’en 1950. Certaines années, comme en 1975 et dans les années 1990 avec la propagation du sida en Afrique, les écarts ont même augmenté.

La qualité de l’alimentation en particulier dans l’enfance et l’adolescence agit sur la taille et la robustesse du corps. Il subsiste de ce point de vue de grandes différences entre la taille moyenne des femmes dans le monde. Elles ne s’expliquent nullement par des différences génétiques.

Si on trace, comme l’a fait Deaton, l’évolution de la taille des femmes à travers le monde depuis qu’on la mesure, on voit qu’elle augmente dans pratiquement tous les groupes humains. C’est l’effet de l’amélioration générale, avec le revenu, de l’alimentation. Mais on voit aussi que la progression se fait à peu près au même rythme dans les pays les plus riches et dans les pays en rattrapage et pauvres. On a pu alors calculer que, pour que les femmes guatémaltèques rejoignent la taille des femmes danoises, plus d’un siècle, au rythme actuel, serait nécessaire.

La taille des femmes serait peut-être une forme d’inégalité sans grandes conséquences, sinon que la qualité de l’alimentation, surtout dans le très jeune âge et en dessous de certains seuils, a également des conséquences sur la morbidité et sur le développement des capacités cognitives. C’est cependant une question très controversée.




Pierre-Noël Giraud et « L’homme inutile »

Le concept de justice économique d’Amartya Sen est nettement plus exigeant que celui de Rawls. Il demande que chacun ait « accès », tout au long de sa vie, à des « capabilities », c’est-à-dire à des « opportunités » d’améliorer son sort par des efforts personnels et collectifs. M’inspirant de ces concepts, je me suis livré à l’analyse de ce qui m’est apparu comme l’inégalité aujourd’hui la plus grave, aux sens économique, éthique et politique, et que j’ai défini comme « l’inutilité ». Il s’agit strictement de l’inutilité « économique ». Un homme inutile économiquement peut fort bien être un bienfaiteur pour ceux de son quartier, voire pour l’humanité tout entière.

Joan Robinson avait écrit en 1962 : « La misère d’être exploité par les capitalistes n’est rien comparée à la misère de ne pas être exploité du tout23. » Selon moi, les « damnés de la terre », qui étaient aux XIXe et XXe siècles les surexploités et les colonisés, sont désormais, au XXIe siècle, les hommes inutiles.

L’inutilité est une forme particulièrement grave et résistante d’inégalité parce qu’elle enferme les gens dans des trappes d’où il est très difficile de sortir. Quand on « tombe » dans l’inutilité, on a une très grande probabilité d’y rester et de gâcher ainsi sa vie.

Qui sont les hommes inutiles ? Dans les pays dits riches, les chômeurs de longue durée, qu’ils soient inscrits au chômage ou absents du marché du travail, car découragés. Mais aussi les « working poors » et tous ceux qui enchaînent des « petits boulots » précaires qui ne permettent pas de vivre sans assistance publique ou privée et surtout, même s’ils permettent de survivre en vivotant, qui ne donnent aucune chance de s’améliorer, de « s’en sortir ». Les hommes inutiles représentent plus de la moitié des jeunes dans de nombreux pays. Au Sud, ce sont les paysans sans terre, ou qui ont si peu de terre que, pour survivre, ils l’épuisent. Ce sont les habitants des « slums » (bidonvilles) mal connectés aux centres des villes, sans services publics de base et soumis aux inondations et aux ouragans. Ceux qui ne trouvent pas à survivre dans le secteur informel urbain (les multiples « petits métiers » non réglementés des villes), ceux pour qui la ville ne fonctionne pas comme une pourvoyeuse d’opportunités et qui vivent donc de solidarité familiale ou clanique.

Les trappes d’inutilité ne peuvent s’ouvrir sous l’effet du seul effort individuel de ceux qui y sont rejetés, car ce qui les y enferme sont des inégalités d’accès au sens où le comprend Sen. Les ouvrir exige des politiques spécifiques.





Une mesure de l’inutilité économique24


Le concept d’inutilité étant nouveau et de plus, hétérogène, on ne trouve pas dans les comptabilités nationales de ligne : « hommes inutiles ». Nous pouvons approcher la notion d’inutilité par les indicateurs suivants. Le nombre des inactifs, ceux qui ne se présentent pas sur le marché du travail, et le taux d’inactivité par tranche d’âge, défini comme le nombre d’inactifs en pourcentage de la population de la tranche d’âge. Tous les inactifs ne sont certes pas inutiles, certains sont étudiants ou vivent dans un ménage où les actifs assurent un revenu suffisant. Mais l’évolution du taux d’inactivité, en particulier chez les jeunes et chez les hommes en âge de travailler, ainsi que sa comparaison entre pays, est intéressante. Nous utiliserons aussi les indicateurs suivants : le chômage de longue durée, le travail à temps partiel non choisi, le travail intermittent, les personnes « marginalement attachées au travail ». En faisant la somme de ces quatre indicateurs, nous construisons un indicateur d’« inutilité économique ». Enfin nous mettons ces indicateurs en regard du taux de pauvreté, la pauvreté étant définie en Europe par un revenu après transferts inférieur à 60 % du revenu médian et aux États-Unis par une valeur absolue de « subsistance ».

Les crises, comme celle de 2008, agissent comme un grand refouloir d’hommes dans les trappes d’inutilité. Mais comme ce sont des trappes, ceux qui en sortent à la reprise sont généralement moins nombreux. Ces indicateurs varient donc en fonction de la conjoncture. Cependant, on peut affirmer que le nombre d’inutiles augmente tendanciellement dans les pays rattrapés, les États-Unis et l’Europe, depuis les années 1980. D’autre part, nous verrons se confirmer un fait bien connu. Dans certains pays l’inutilité économique prend plutôt la forme du non-emploi, dans d’autres de la précarité et de la pauvreté. Enfin, dans quelques pays, l’inutilité se réduit ou du moins n’augmente pas, preuve que l’inutilité dont nous parlons ici peut être réduite par des politiques social-libérales appropriées. Voici des chiffres et des graphiques pour l’Europe et les États-Unis.

Aux États-Unis25, Nicholas Eberstadt, dans Men Without Work. America’s Invisible Crisis26, calcule et montre un graphique impressionnant. Il donne l’évolution depuis 1947, parmi les hommes de 25 à 54 ans, du nombre des chômeurs et surtout de ceux qui sont « non inclus dans la force de travail (« non included in the labor force, NIFL »). C’est-à-dire les hommes en âge de travailler, mais qui ne se présentent pas sur le marché du travail. Parmi eux, une petite minorité d’étudiants poursuivant leurs études au-delà de vingt-cinq ans et surtout une masse croissante d’hommes que je qualifie « d’inutiles ».

Eberstadt n’emploie pas directement le terme, mais toute son analyse montre que c’est bien ce dont il s’agit. Leur nombre stagne à 1 million dans les années 1950 et jusque vers le milieu des années 1960. Dans cette période, il est, à très peu près, égal à celui des chômeurs. Ensuite, il augmente régulièrement et comme inexorablement, dépassant 7 millions en 2015, alors que le nombre des chômeurs, plus cyclique, est passé par un pic de plus de 5 millions en 2011 pour revenir à un peu plus de 2 millions en 2015, ce qui est considéré comme le plein emploi. Eberstadt, et de nombreux commentateurs avec lui, voient l’une des raisons de l’élection de Trump dans cette évolution de fond qui touche les « mâles » américains et plus spécialement les blancs.

[image: Figure 1.20. Inactifs et chômeurs parmi les hommes de 25-54 ans aux États-Unis.]

Figure 1.20. Inactifs et chômeurs parmi les hommes de 25-54 ans aux États-Unis.


Source : OCDE.

Aux États-Unis, en 2016, on comptait 40,6 millions de pauvres sur 327,2 millions d’Américains, soit près de 13 %. 19 % des pauvres étaient des « working poors », soit 7,6 millions. Ils représentaient 4,9 % de la force de travail totale. 3,1 % des travailleurs à temps plein sont des « woorking poors ». 12,2 % des travailleurs à temps partiel sont des « working poors ». On comptait également 2,1 millions des prisonniers27.

Dans l’ensemble de l’OCDE, les inactifs dans la population masculine entre 25 et 54 ans, ceux qui ne se présentent plus sur le marché du travail, ont plus que triplé entre 1900 et 2017, passant de 6,5 millions à 22 millions. En Europe, ils triplent également de 2,8 à 8,7 millions (Fig. 1.23).

En Allemagne, ce nombre est passé entre 2000 et 2017 de 1,16 à 1,38 millions. En France de 720 000 à 860 000 dans la même période. En Grèce de 120 000 à 160 000.
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la hausse de la part du décile supérieur depuis les années 1970 est surtout due au centile supérieur.
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